
 

 

 

21 mai 2026 

 

Radiation d’un prestataire de services sur actifs numériques sur avis conforme de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution 

(Articles L.54-10-3 et D.54-10-5 III et IV du code monétaire et financier)  

LYBER SAS 

1. La société LYBER SAS a été enregistrée en qualité de prestataire de services sur actifs numériques 
par l’Autorité des marchés financiers le 22 juin 2022, pour rendre les services de conservation 
d’actifs numériques pour le compte de tiers, d’achat ou de vente d’actifs numériques contre 
monnaie ayant cours légal, et d’échange d’actifs numériques contre d’autres actifs numériques, 
visés respectivement aux 1°, 2°, et 3° de l’article L.54-10-2 du code monétaire et financier. 
 

2. Lors de sa séance du 4 décembre 2025, le Collège de l’Autorité des marchés financiers (AMF) a 
décidé d’engager une procédure de radiation à l’encontre de LYBER SAS, conformément aux 
dispositions de l’article L.54-10-3 et du IV de l’article D.54-10-5 du code monétaire et financier et 
en a informé le prestataire de services sur actifs numériques par un courrier en date du 12 janvier 
2026. 
 

3. Le 4 mai 2026, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a communiqué un avis favorable 
à la radiation de LYBER SAS de la liste des prestataires de services sur actifs numériques enregistrés 
à l’Autorité des marchés financiers. 
 

4. Lors de sa séance du 21 mai 2026, le Collège de l'Autorité des marchés financiers a examiné les 
observations reçues de LYBER SAS et l’avis de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution qui 
conclut à la radiation de LYBER SAS.  

 
5. En application de l’article L.54-10-3 du code monétaire et financier, l'AMF peut radier un 

prestataire, sur avis conforme de l'ACPR, de sa propre initiative ou à l'initiative de l’ACPR, lorsque 
le prestataire ne respecte plus les obligations mentionnées dans cet article ou s'il a obtenu d'être 
enregistré par de fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. Ceci inclut le non-respect 
de l’obligation suivante : « les personnes physiques qui soit détiennent, directement ou 
indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote du prestataire, soit exercent, par tout 
autre moyen, un pouvoir de contrôle sur ce prestataire au sens des 3° et 4° du I de l'article L. 233-3 
du code de commerce garantissent une gestion saine et prudente du prestataire et possèdent 
l'honorabilité et la compétence nécessaires ».  

 
6. Par une décision unanime du 23 décembre 2024 prise en assemblée générale extraordinaire, 

LYBER SAS a cessé son activité et a été dissoute avec effet au 10 février 2025. Un liquidateur 
amiable a été nommé afin d’assurer la liquidation amiable de la société. 
 

7. L’ouverture d’une procédure de liquidation emporte de plein droit l’arrêt de l’activité de la société. 
La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation, laquelle a pour but 
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exclusif de réaliser l'actif, de régler le passif et de répartir le solde, s'il y a lieu, entre les 
actionnaires. 

8. Il en résulte dès lors que les actionnaires et dirigeants de ce prestataire de services sur actifs 
numériques en liquidation amiable, dont les objectifs uniques sont devenus de réaliser l'actif de la 
société, d’en régler le passif et de répartir le solde, ne garantissent plus le respect de l’exigence 
d’une gestion saine et prudente du prestataire en application de l’article L.54-10-3 du code 
monétaire et financier. 
 

9. En réponse au courrier contradictoire de l’AMF, LYBER SAS a transmis un plan de cessation ordonné 
et indiqué procéder aux dernières formalités de liquidation.  
 

10. Au regard de ces éléments, lors de sa séance du 21 mai 2026, l’Autorité des marchés financiers a 
décidé la radiation de la société comme prestataire de services sur actifs numériques enregistré. 
 

11. En conséquence de sa liquidation, LYBER SAS n’est pas concernée par la procédure de restitution 
à ses clients des moyens d’accès aux actifs numériques mentionnée à l'article D. 54-10-5 du code 
monétaire et financier, cette restitution ayant dû avoir été opérée par la société en amont de 
l’ouverture de la procédure de liquidation ou dans le cadre de celle-ci. 
 

12. Conformément à l’article D. 54-10-5, III du code monétaire et financier, la radiation prend effet à 
l’expiration d’une période dont la durée est déterminée par l’AMF, cette période ne pouvant 
excéder quinze mois. Dans la mesure où LYBER SAS n’est pas concernée par la procédure de 
restitution à ses clients des moyens d’accès aux actifs numériques, le Collège de l’Autorité des 
marchés financier a donc décidé de fixer la date de prise d’effet de la radiation à la date de 
notification de la décision de radiation de l'AMF. 
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